
 

 

Lotissement CICES, lot 58A- BP : 249 – Dakar , Tel. : (221) 33  827.74.53 – Fax: (221) 33 827 70 88    e-mail : cncr@cncr.org  Site web: www.cncr.org 

PROGRAMME LEADERSHIP DES FEMMES RURALES 

 

RAPPORT DE LA CAMPAGNE DE 

REMOBILISATION DES CADRES LOCAUX DE 

CONCERTATION DES ORGANISATIONS DE 

PRODUCTEURS (CLCOP) DE OGO ET KOUL 
 

Juin 2012 

Présidente et Vice-présidente du Collège des femmes 

Présidente et trésorière CLCOP OGO 

Secrétaire Générale CLCOP OGO Représentant  du PCR de OGO 

mailto:cncr@cncr.org
http://www.cncr.org/


2 
 

 

Sommaire 
 

1 INTRODUCTION..................................................................................................................... 3 

1.1. Rappel des acquis du programme cofinancé par la Norvège et le FIDA : ............................. 3 

1.2. Guide des échanges avec les CLCOP : ..................................................................................... 4 

2 COMPTE-RENDU DE LA REUNION DE OGO : ............................................................................ 5 

2.1. Organisation des sessions de formation ................................................................................ 5 

2.2. La situation des femmes productrices : .................................................................................. 6 

2.3. Amélioration de la représentation des femmes dans les instances de décisions : ............... 7 

2.4. Personnes touchées par la mission de remobilisation à Ogo : .............................................. 8 

3 COMPTE-RENDU DE LA REUNION DE KOUL : .......................................................................... 8 

3.1. Organisation des sessions de formation ................................................................................ 8 

3.2. La situation des femmes productrices : .................................................................................. 9 

3.3. Amélioration de la représentation des femmes dans les instances de décisions : ............. 10 

3.4. Personnes touchées par la mission de remobilisation à Ogo : ............................................ 10 

 



3 
 

 

1 INTRODUCTION 

 
Dans le cadre de la mise en œuvre du programme complémentaire du programme Leadership des 

femmes rurales, le CNCR a organisé une mission de remobilisation des CLCOP des communautés 

rurales de Koul (Thiès) et Ogo (Matam).  

La mission était composée de Madame Khady Ndao et de Madame Marème Kaïré respectivement 

présidente et vice-présidente du collège des femmes du CNCR. Ces dernières ont bénéficié de 

l’appui technique de M. El Hadji Thierno Cissé, Coordonnateur du programme. 

La mission a eu pour objectif de :  

- S’enquérir de la situation des femmes productrices ; 

- Echanger sur les initiatives de promotion des femmes productrices  et 

- Echanger sur les perspectives pour une meilleure prise en compte des 

préoccupations des femmes productrices dans les politiques de développement ; 

- Informer sur les raisons de l’arrêt du précédent programme et sensibiliser sur le 

contenu du nouveau programme ; 

- Préparer les sessions de démultiplication avec les responsables des CLCOP. 

La mission s’est déroulée entre le 04 et le 07 juin 2012 selon l’agenda suivant : 

Lundi 04 juin  Voyage sur Ogo 

Mardi 5 juin  Rencontre avec les responsables du CLCOP de Ogo et autres acteurs 

Mercredi 6 juin Voyage sur Koul 

Jeudi 7 juin Rencontre avec les responsables du CLCOP de Koul et autres acteurs 

Voyage retour sur Dakar 

 

La mission a été reçue à Ogo et à Koul par les responsables du CLCOP et les représentants 

des présidents du conseil rural. Après les mots de bienvenue, les membres de la délégation 

ont présenté les raisons de la visite et rappeler les objectifs du programme leadership des 

femmes rurales : 

- Renforcer les capacités des femmes des OP dans le domaine du 

leadership/négociation ; 

- Renforcer les capacités des femmes des OP en gouvernance des Organisations et 

- Sensibiliser l’opinion publique sur le rôle des femmes dans l’agriculture. 

 

1.1. Rappel des acquis du programme financé par le FIDA : 

Les réalisations du premier programme ont été partagées. En effet, la première tanche du 

financement a permis la réalisation entre Janvier et Septembre 2011 des actions suivantes :  
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 Participation à l’atelier de formation/information à Madagascar sur le thème : « 

Leadership des femmes rurales » ; 

 Réunion de sensibilisation et de mise à niveau des membres du collège des femmes ;  

 Participation du collège des femmes à la marche d’ouverture du Forum Social  
Mondial 2011 de Dakar ; 

 Journée annuelle de mobilisation/ sensibilisation sur le rôle et place des femmes dans 

les OP ; 

 Recrutement du consultant- formateur et choix du noyau de formateurs ; 

  Atelier de validation des modules de formation en Leadership/ Négociation et en 

Gouvernance des Organisations ; 

 Formation du noyau de formateurs en Leadership/ Négociation ; 

 Formation du noyau en Gouvernance des Organisations et en Techniques de 

formation ; 

 Elaboration de TDR pour les séances de démultiplication des formations (Leadership, 

Gouvernance) à Koul/ Thiès et Ogo/ Matam ; 

 Elaboration du Diagnostic Organisationnel Participatif (DOP) et Réactualisation du 

plan d’action du collège des femmes pour l’année 2011/ Elaboration du plan d’action 

stratégique du CF pour 2011/ 2015 ; 

 Formation du noyau en techniques de Communication et Plaidoyer- Lobbying pour la 

préparation des activités de sensibilisation auprès des médias (radios, télés nationales 

et privées, radios communautaires) ; 

 Elaboration du plan de communication du collège des femmes du CNCR. 

 
La raison de l’arrêt du programme a été évoquée pour expliquer le blocage observé par les 

CLCOP en ce qui concerne la démultiplication des formations et les émissions radios qui 

étaient prévues. Par la suite, les informations sur le nouveau programme avec le FIDA ont 

été partagées avec les CLCOP pour la mobilisation de tous afin de réaliser les sessions de 

démultiplication dans les meilleures conditions. 

 

1.2. Guide des échanges avec les CLCOP : 

Les échanges avec les CLCOP se sont faits sur les points suivants : 

 

I. Sensibilisation sur le programme : 

 renforcement des capacités des femmes des OP dans le domaine du 

leadership/négociation et mangement/gouvernance des organisations ; 

 Plaidoyer auprès des décideurs et du public. 

II. Préparation des sessions de formation avec les CLCOP : 

Informations : Organisation de deux sessions (leadership/négociation et 

mangement/gouvernance des organisations) pour  

 25 apprenants par session dont une large majorité de femmes et avec si possible une 

implication des communautés rurales limitrophes ; 

 Fixation des dates et lieux des sessions ; 
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 Echange sur les modalités d’organisation (restauration, transport, etc.). 

III. Echange sur la situation des femmes productrices 

 Facteurs socioculturels et religieux qui handicapent les femmes (hier et aujourd’hui) ; 

 Place de la femme au sein des OP et du conseil rural (hier et aujourd’hui) ; 

 Implication des femmes dans les instances de décisions (commission de distribution 

des intrants, commissions du conseil rural, comité de santé, comités de gestion…) ; 

 Accès des femmes aux facteurs de production, etc. ; 

 Initiatives locales et nationales (programmes publics) de promotion des femmes (hier 

et aujourd’hui). 

IV. Echange sur les perspectives pour une meilleure prise en compte des préoccupations des femmes 

productrices dans les politiques de développement : 

 Perspectives d’action (CLCOP, Conseil Rural, ONG et État) en faveur des femmes. 

2 COMPTE-RENDU DE LA REUNION DE OGO : 

La délégation du collège des femmes du CNCR a rencontré les responsables du Cadre Local 

de Concertation des Organisations de Producteurs et le délégué du Président de la 

Communauté rural : 

N° Prénom et Nom Fonction Contact 

1 Mme Coumba SY Présidente CLCOP 77 788 85 55 

2 Salamata Diallo Trésorière CLCOP 77 360 88 87 

3 Aîcha Thiam SG CLCOP / conseillère rurale 77 611 54 13 

4 Aminata Thiogane Vice-présidente 77 207 55 64 

5 Mamadou Ndiaye Président commission agriculture CLCOP / 

représentant Président du conseil rural de Ogo 

77 546 71 93 

 

Ces derniers ont beaucoup apprécié la visite des responsables du collège pour échanger sur 

les raisons du blocage du programme et de préparer les sessions de formation. 

Avant de se prononcer sur les points de l’ordre du jour, les responsables du CLCOP ont 

tenu à magnifier la bonne collaboration avec le Conseil Rural et à présenter le système de 

gestion transparente des activités qui est le garant du succès du CLCOP. Ce qui fait que le 

nombre de membres à évoluer de 48 OP à ses débuts à 92 OP aujourd’hui. 

2.1.  Organisation des sessions de formation 

Le CLCOP a décidé d’organiser les formations au niveau de la maison communautaire selon 

l’agenda suivant : 

Modules Leadership/négociation Management/gouvernance des OP 

Dates  19-22 juin 25-28 juin 
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Vu que le CLCOP compte en son sein 92 OP membres, ils ont estimé que l’effectif de 25 

personnes à former est faible et par conséquent il sera difficile d’impliquer beaucoup de 

communautés rurales. Pour cette raison, seule la communauté rurale de Nabadji Civol sera 

invitée à participer aux formations. 

2.2. La situation des femmes productrices : 

Concernant la situation des femmes productrices, les responsables du CLCOP ont estimé 

que les tabous et fausses croyances ont beaucoup handicapé l’autonomisation des femmes.  

Par exemple, pendant longtemps les gens ont cru que l’islam interdisait le commerce aux 

femmes ; les femmes ne devaient pas participer aux rencontres publiques ou ne devaient pas 

prendre de parole devant les hommes ; les femmes ne devaient pas aller à l’école ou 

devaient quitter très tôt l’école pour se marier car c’était une honte pour la famille d’avoir 

une fille de plus de 15 ans célibataire. 

La situation a évolué à partir des années 80 avec la scolarisation des filles, les formations, le 

développement des organisations communautaires de base, la discrimination positive en 

faveur des femmes exercée par les projets publics ou mis en œuvre par les ONG.  Les 

projets ont permis la sensibilisation des femmes pour une meilleure représentation dans les 

concertations et les instances de décisions. On peut citer des projets comme le PDRH.  

Depuis plusieurs projets sont passés et ont œuvre pour une meilleure autonomie des 

femmes. Il s’agit notamment de : 

- Du fonds Italie-CILSS (dont une composante était gérée par CNCR/ASPRODEB) qui 

à travers la ZARESE a beaucoup appuyé les groupements de femmes des 

communautés rurales de Ogo, de Dabia et de Orofondé en les formant (politique 

agricole, sécurité alimentaire, gestion de ressources naturelles, etc.) et en les 

équipant de grillage pour la sauvegarde des cultures contre la divagation des 

animaux ; 

- Du PRODAM qui a mis en place des comités locaux en intégrant les femmes, 

organisé des formations (alphabétisation, teinture, transformation des produits 

agricoles, etc.), équipé les femmes d’unité de transformation et financé des 

périmètres maraîchers, des aménagements hydro-agricoles et des pistes de 

production pour désenclaver la zone ; 

- Du PIP qui a appuyé l’alphabétisation des femmes et le développement de la teinture ; 

- Du projet de l’USAID « Yajendee » qui apporte son appui au CLCOP à travers des 

formations et la fourniture d’équipement et de semences pour les périmètres 

maraîchers ; 

- Du projet Counterpart  qui apporte un soutien très important pour les femmes 

enceintes et les enfants malnutris. Il fait aussi des cash transferts au bénéfice des 

familles les plus pauvres ; 

- De l’ONG Elevage sans frontière qui a appuyé 7 GPF dans l’établissement de 

bergeries collectives (60 brebis), l’installation de deux unités laitières à Ourossogui 

en collaboration avec le PRODAM et DIRFEL et le développement du maraîchage ; 
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- De l’ONG ADOS qui a financé des femmes productrices à hauteur de 10 millions 

FCFA.  

2.3. Amélioration de la représentation des femmes dans les instances de 

décisions : 

Grace à l’action des différents projets, les femmes connaissent mieux leurs droits et 

occupent de plus en plus de place dans les instances de décisions. Par exemple : l’essentiel 

des postes de responsabilités au niveau du CLCOP sont occupés par des femmes après un 

long bras de fer avec les hommes pendant l’assemblée générale de renouvellement des 

organes.  

Aussi les femmes sont représentées dans les commissions de distributions des intrants et 

matériels agricoles, le comité de santé, l’Association des Usagers du Forage (ASUFOR), 

l’unité pastorale où elles occupent très souvent le poste de trésorière car elles inspirent plus 

de confiance.  

Cette bonne représentation des femmes favorise un accès des femmes aux facteurs de 

production (terre, intrants agricoles, etc.). Cela est facilité aussi par le fait que dans la 

communauté rurale la majeure partie des hommes sont des émigrés et ce sont les femmes 

qui exploitent la plus part des parcelles.     

Au niveau du conseil rural qui existe depuis 1980, les femmes sont au nombre de 13 sur 46 

conseillers ; ce qui constitue une nette amélioration si l’on sait que les femmes n’étaient pas 

représentées lors des deux premiers mandats du conseil. Par les 13 femmes conseillères 

rurales 2 sont à leur 3e mandat et 11 sont à leur 1e mandat. Néanmoins, les femmes 

conseillères sont impliquées dans le partage et la gestion de dons des partenaires et 

subventions de l’État, les choix de prestataires de services (passation de marché)  mais elles 

estiment qu’elles ne sont pas suffisamment responsabilisées au sein des commissions du 

conseil. Seule la commission Promotion féminine est dirigée par une femme. Elles ne sont 

pas représentées dans les commissions domaniale et finance. Elles espèrent qu’avec 

l’application de la loi sur la parité les femmes seront fortement représentées au niveau du 

conseil rural pour renverser la tendance.  

Aussi de plus en plus les femmes occupent des postes de responsabilité dans les 

organisations communautaires de base mixtes. Par exemple : le GIE Pellital Danthialy est 

dirigé par une femme.  le GIE Sinthiou Garba était récemment dirigé par une femme. 

Pour que les femmes puissent développer d’avantage une autonomie politique et 

économique, elles estiment qu’elles ont besoin d’être soutenues avec des financements 

adaptés aux réalités locales et aux cycles de production afin qu’elles puissent investir et 

rembourser leurs dettes sans difficultés. Les formations sur la transformation des produits 

agricoles doivent être développées de même l’exploitation et la valorisation des fruits 

forestiers (jujubier, pain de singe, soump, ndiandam, gomme arabique, etc.). 
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Aussi des formations sur le genre doivent être développées au profit des femmes comme 

des hommes afin de rendre la société plus juste et de promouvoir d’avantage l’égalité des 

sexes. 

Les responsables du CLCOP ont aussi sollicité le collège de femmes du CNCR pour la 

recherche d’un partenaire qui les appuierait dans l’équipement de l’unité de transformation 

du lait local dont le bâtiment est déjà construit. 

Les femmes estiment que les soutenir équivaut à soutenir les familles car dans la 

communauté rurale de Ogo beaucoup de femmes sont des chefs de familles à cause de 

l’émigration massive des hommes. Elles pensent aussi que si elles obtiennent un soutien 

adéquat, elles pourront générer beaucoup d’emplois pour fixer la jeune génération.   

2.4. Personnes touchées par la mission de remobilisation à Ogo : 

La mission a touché directement les 7 personnes représentants du bureau du CLCOP et du 

conseil  rural. Ces dernières se sont engagées pour partager l’information avec les 92 

organisations de producteurs (OP) membres du CLCOP, les 46 conseillers ruraux et les 

services déconcentrés de l’État et le Sous-préfet. Sachant qu’au moins dix personnes seront 

informées au sein de chaque OP, on peut dire que la mission a permis de toucher 

indirectement environ 960 personnes constituées en majorité de femmes.  

3 COMPTE-RENDU DE LA REUNION DE KOUL : 

 

Les responsables du CLCOP de Koul se sont fortement mobilisés pour accueillir la mission. 

La rencontre s’est tenue dans les locaux de l’UGPM à Mékhé pour des raisons de meilleure 

accessibilité pour les participants. Elle a réuni une vingtaine de participants et a été ouverte 

par M. Fallou Diagne, Président de l’UGPM qui regroupe les organisations paysannes de 

plusieurs communautés rurales. M. Diagne a dans son intervention souhaité la bienvenue à la 

mission et remercié le CLCOP de Koul d’avoir organisé la rencontre dans les locaux de son 

organisation qui a but de fédérer et d’appuyer les OP de la zone à travers des programmes 

de formation et de soutien à l’amélioration de la production agricole.   

3.1. Organisation des sessions de formation 

Le président du CLCOP a pris la parole pour rappeler que son organisation avait bien avancé 

dans la préparation des sessions de formation avant l’arrêt du programme. Cinquante 

personnes étaient retenues au niveau des OP membres du CLCOP de Koul et des CLCOP 

des communautés rurales limitrophes que sont Mérina Dakhar et Méouane.     

Par la suite, les participants ont échangé sur   les modalités de préparation des formations. 

Vu la réduction de l’effectif à former à 25 personnes et le nombre d’OP membres du 

CLCOP de Koul, il a été retenu d’inviter uniquement un représentant de chacun des deux 

CLCOP. Les 25 participants aux formations seront constitués de 22 femmes et 3 hommes. 
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Les responsables du CLCOP ont décidé d’organiser les formations au siège de l’UGPM à 

Mékhé selon l’agenda suivant : 

Modules Leadership/négociation Management/gouvernance des OP 

Dates  03-06 juillet 10-13 juillet  

 

Les responsables du CLCOP ont décidé d’éviter que les sessions de formation coïncident 

avec la journée du lundi à cause du marché hebdomadaire de Mékhé. 

Certains intervenants ont attiré l’attention sur l’hivernage qui s’annonce et risque d’occuper 

les producteurs. Les moyens de transport risquent d’être difficilement accessibles car les 

chevaux et les charrettes seront mobilisés aux travaux champêtres. Néanmoins les femmes 

sont moins occupées que les hommes en début d’hivernage car les semis sont souvent faits 

par les hommes.  

La mission a rappelé que les sessions de formation sont des occasions d’échange sur la 

situation des femmes, la vie des organisations communautaires de base et la participation des 

femmes dans les instances de décisions. Elle a appelé le CLCOP à veiller sur l’assiduité et 

l’engagement des participants pendant les formations.     

3.2. La situation des femmes productrices : 

Dans un passé récent, les femmes ne participaient pas aux rencontres de concertation ou ne 

prenaient pas la parole. Elles n’étaient pas instruites et restaient à la maison. Une femme 

leader du CLCOP a témoigné qu’il y a quelques années elle n’aurait pas imaginé pouvoir 

s’exprimer en public comme elle le fait aujourd’hui. 

Avec le développement de l’école en milieu rural et les sensibilisations des projets, des 

organisations communautaires de base et les médias, la situation des femmes s’est nettement 

améliorée avec la représentation des femmes dans les instances de décisions et leur 

participation au financement des besoins de la maison. Néanmoins, beaucoup de choses 

restent à être fait car les femmes sont encore faiblement représentées dans les instances de 

décisions. Par exemple : le conseil rural de Koul qui existe depuis 1972 compte actuellement 

en son sein 5 femmes sur les 32 conseillers. Les femmes sont aussi faiblement représentées 

au sein des commissions du conseil rural, du comité de santé, du comité de gestion du 

forage, des commissions de distribution des intrants et matériels agricoles (2 femmes sur 17 

membres) ; ce qui fait qu’elles accèdent difficilement aux facteurs de production (terre, 

intrants et matériels agricoles). L’accès difficile à la terre se justifie également par 

l’insuffisance de ressources foncières avec la forte densité du peuplement de la zone. Par 

contre, l’étude effectuée sur les exploitations familiales par l’UGPM montre que certaines 

femmes accèdent à la terre (toolu ngonal = champ individuel) lorsque leurs familles 

détiennent de vastes surfaces. 
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En ce qui concerne les intrants et matériels agricoles subventionnés par l’État, ils  sont 

souvent largement inférieurs à la demande et sont partagés aux chefs de carré qui sont pour 

la plupart du temps des hommes. Du fait de leur insuffisance des quantités reçues, les 

commissions de distribution procèdent au tirage au sort pour déterminer les chefs de carrés 

bénéficiaires. Ces intrants sont souvent de mauvaise qualité avec environ 30% de graines de 

bonne qualité. Pour cette raison, certains producteurs pensent que l’État doit arrêter la 

subvention des intrants et soutenir les prix au producteur.     

Plusieurs projets ont œuvré pour une amélioration de l’autonomie des femmes. Il s’agit 

notamment de : 

- Les programmes publics d’animation rurale et de promotion féminine mis en œuvre 

par l’État (ministères de la famille et autres) des années 80 à nos jours ;  

- Les projets de renforcement de capacités mis en œuvre par l’UGPM pour le 

développement de l’équité au sein des EF et OP : formation en transformation des 

produits agricoles, tissage, régénération des sols, embouche, mise en marché. 

L’UGPM considère que « l’équité est meilleure que la parité » mais il y a aussi un 

besoin de respecter la tradition et la religion qui sont les fondements de la société 

africaine. Les femmes sont bien représentées dans ses organes (conseil général, 

bureau exécutif, …) de même que les groupes d’apprentissage et les animateurs 

endogènes. Les banques céréalières mises en place par l’UGPM sont pour l’essentiel 

gérer par les femmes ; 

- Les formations réalisées par le CLCOP qui ont largement bénéficié aux femmes à 

travers le PSAOP et les autres programmes ;  

- Les projets promus par les ONG sont peu nombreux dans la zone. 

3.3. Amélioration de la représentation des femmes dans les instances de 

décisions : 

Grace à ces nombreuses interventions, les capacités des femmes sont renforcées sur leurs 

droits et devoirs ; ce qui fait qu’elles ambitionnent de jouer pleinement leurs rôles en faisant 

face aux contraintes socioculturelles, religieuses et politiques.  Elles sont présentes 

aujourd’hui dans les instances de décisions même si leur pourcentage est encore faible. 

Pour améliorer d’avantage l’autonomisation politique et économique des femmes, il faut 

renforcer leurs capacités politiques et économiques et faciliter leur accès aux ressources 

productives. La loi sur la parité est une opportunité qui devrait favoriser une amélioration de 

la représentation des femmes au sein du conseil rural. 

3.4. Personnes touchées par la mission de remobilisation à Koul : 

La mission a touché directement 20 leaders du CLCOP de Koul et de l’UGPM. Ces derniers 

vont partager l’information avec les 69 organisations de producteurs (OP) membres du 

CLCOP, les membres de l’UGPM, les 32 conseillers ruraux et les services déconcentrés de 

l’État et le Sous-préfet. Sachant qu’au moins dix personnes seront informées au sein de 
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chaque OP, on peut dire que la mission a permis de toucher indirectement environ 750 

personnes constituées en majorité de femmes. 
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Annexe : Liste de présence – réunion de Koul 


